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SECTION 1 :  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RIVES ET LITTORALES 

357. Domaine d’application 

Les dispositions suivantes s’appliquent à tout lac et cours d’eau à débit régulier ou intermittent 
et tout milieu humide situé sur le littoral, sous la ligne naturelle des hautes eaux et les plaines 
inondables. Les fossés tels que définis sont exemptés de l’application des exigences 
suivantes. 

Toutes constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de détruire 
ou de modifier la couverture végétale des rives ou de porter le sol à nu ou d’en affecter la 
stabilité ou qui empiètent sur le littoral, sont assujetties à l’obtention préalable d’un permis ou 
d’un certificat d’autorisation de la Ville. Les travaux doivent aussi respecter toute 
réglementation du gouvernement du Québec et du gouvernement du Canada. 

SOUS-SECTION 1.1 :  BANDE DE PROTECTION 

358. Dispositions spécifiques applicables aux rives 

Dans la rive sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 
Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si leur 
réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection préconisées pour les 
plaines inondables : 

1. L’entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants, 
utilisés à des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou 
pour des fins d’accès public; 

2. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 
commerciales, industrielles, publiques, ou pour des fins d’accès public, y compris 
leur entretien, leur réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis à l’obtention 
d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ, c. Q-2); 

3. La construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins autres que 
municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public 
aux conditions suivantes : 

a. Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’agrandissement 
de ce bâtiment principal à la suite de la création de la bande de protection de 
la rive et il ne peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain; 

b. Le terrain est conforme aux normes de lotissement en vigueur ou, le cas 
échéant, bénéficie de droits acquis à l’égard du lotissement; 

c. Le lot n’est pas situé dans une zone sujette à des mouvements de terrain 
identifiée à la section 4 du présent chapitre ; 

d. Une bande minimale de protection de 5 mètres doit obligatoirement être 
conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si 
elle ne l’était pas déjà. 
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4. La construction ou l’érection d’un bâtiment auxiliaire ou accessoire de type garage, 
remise, cabanon ou piscine, est autorisée seulement sur la partie d’une rive qui 
n’est plus à l’état naturel et aux conditions suivantes : 

a. Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’érection de ce 
bâtiment auxiliaire ou accessoire, à la suite de la création de la bande de 
protection de la rive; 

b. Le lotissement a été réalisé avant le 12 décembre 1990 (date d’entrée en 
vigueur du règlement de lotissement interdisant la construction dans la rive); 

c. Une bande minimale de protection de 5 m doit obligatoirement être conservée 
dans son état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si elle ne 
l’était déjà; 

d. Le bâtiment auxiliaire ou accessoire doit reposer sur le terrain sans excavation 
ni remblayage. 

5. Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

a. Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi 
sur les forêts (RLRQ., c. F-4.1) et à ses règlements d’application; 

b. La coupe d’assainissement; 
c. La récolte de 30 % des arbres à la condition de préserver un couvert forestier 

d’au moins 75 % dans les boisés privés utilisés à des fins d’exploitation 
forestière ou agricole. Pour l’application du présent article, constitue un arbre, 
une tige ayant un diamètre supérieur à 10 cm mesuré à la souche à 30 cm du 
sol. De plus, la récolte des arbres doit se faire de façon uniforme et non par 
trouée ou par coupe à blanc. La récolte des arbres (norme du 30 %) doit 
également s’effectuer sur une période de 15 ans; 

d. La coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un ouvrage 
autorisé autre que pour une rampe de mise à l’eau; 

e. La coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture de 5 mètres de largeur 
donnant accès au plan d’eau, lorsque la pente de la rive est inférieure à 30 %; 

f. L’élagage et l’émondage nécessaires à l’aménagement d’une fenêtre 
de 5 mètres de largeur par 25 m de largeur de terrain, lorsque la pente de la 
rive est supérieure à 30 %, ainsi qu’à l’aménagement d’un sentier ou d’un 
escalier qui donne accès au plan d’eau; 

g. Aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis et la 
plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les travaux 
nécessaires à ces fins; 

h. À des fins agricoles seulement, les divers modes de récolte de la végétation 
herbacée lorsque la pente de la rive est inférieure à 30 % et uniquement sur le 
haut du talus lorsque la pente est supérieure à 30 %. 

6. La culture du sol à des fins d’exploitation agricole est permise à la condition de 
conserver une bande minimale de végétation de 3 m dont la largeur est mesurée à 
partir de la ligne des hautes eaux; de plus, s’il y a un talus et que le haut de celui-ci 
se situe à une distance inférieure à 3 m à partir de la ligne des hautes eaux, la 
largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure un minimum d’un mètre 
sur le haut du talus. 
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7. Les ouvrages et travaux suivants : 

a. L’installation de clôture; 
b. L’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage souterrain 

ou de surface et les stations de pompage; 
c. L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 

ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant accès; 
d. Les équipements nécessaires à l’aquaculture; 
e. Toute installation septique conforme à la réglementation sur l’évacuation des 

eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ., c. Q-2); 

f. Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent 
pas de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les 
ouvrages et les travaux de stabilisation végétale ou mécanique tels les perrés, 
les gabions ou finalement les murs de soutènement, en accordant la priorité à 
la technique la plus susceptible de faciliter l’implantation éventuelle de 
végétation naturelle; 

g. Les puits individuels; 
h. La reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant 

incluant les chemins de ferme ou les chemins forestiers; 
i. Les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, 

ouvrages et travaux autorisés sur le littoral conformément aux dispositions de 
l’article 342. 

j. Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la 
Loi sur les forêts (RLRQ., c. F-4.1); 

359. Dispositions spécifiques applicables au littoral 

Sur le littoral sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 

Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si leur 
réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection recommandées pour 
les plaines inondables : 

1. Les quais, abris pour embarcations ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou 
fabriqués de plates-formes flottantes;  

2. L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 
ponceaux et aux ponts; 

3. Les équipements nécessaires à l’aquaculture; 

4. Les prises d’eau ; 

5. L’aménagement à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation pour 
les prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux est 
assujetti à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ., c. Q-2); 

6. L’empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés 
dans la rive, excluant le dragage et le creusage ; 

7. Les travaux de nettoyage et d’entretien dans les cours d’eau, sans déblaiement, 
effectués par une autorité municipale conformément aux pouvoirs et devoirs qui 
lui sont conférés par le Règlement 136 de la MRC de L’Assomption.  Sont exclus 
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de sa compétence, la rivière L’Assomption, la rivière des Prairies et le fleuve St-
Laurent ;  

8. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 
industrielles, commerciales, publiques ou aux fins d’accès public, y compris leur 
entretien, leur réparation et leur démolition, assujettis à l’obtention d’une 
autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ., c. Q-2), 
de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ., c. C-61.1), 
de la Loi sur le régime des eaux (RLRQ., c. R-13) et de toute autre loi ; 

9. L’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages existants, 
qui ne sont pas utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, 
publiques ou d’accès public. 

360. Installation de quai 

Un quai est autorisé en face de tout terrain riverain aux conditions suivantes : 

1. Le quai appartient au propriétaire du terrain en face duquel il est installé; 

2. Un seul quai est autorisé par terrain riverain; 

3. Le quai doit être construit sur pilotis, sur pieux, sur encoffrement ou fabriqué de 
plates-formes flottantes; 

4. Aucun quai privé n'est autorisé en face d'une rue ou d'un accès public à l'eau; 

5. Aucune embarcation ou partie d'embarcation n'est amarrée en face du ou des 
terrain(s) voisin(s). 

6. Un maximum de quatre embarcations peut y être amarré. 

7. Une marge minimum de 5 mètres est respectée entre le quai et les lignes 
latérales du terrain et leur prolongement : 

361. Installation d’une marina 

Une marina est autorisée aux conditions suivantes : 

1. La marina est située à l'intérieur d'une zone commerciale, communautaire ou bien 
sur le terrain (ou son prolongement dans le littoral) où est érigée une habitation 
multifamiliale, lorsqu’un tel usage est autorisé à une grille des spécifications; 

2. La marina comprend des structures sur pilotis, sur pieux, sur encoffrement ou 
fabriquées de plates-formes flottantes; 

3. Une bande de protection laissée à l'état naturel ou paysager est prévue sur une 
profondeur de 10 mètres à partir de la ligne naturelle des hautes eaux; 

4. Une marge minimum de 5 mètres est respectée entre les structures de la marina 
et les lignes latérales du terrain ou leur prolongement; 

5. Aucune embarcation ou partie d'embarcation n'est amarrée en face du ou des 
terrain(s) voisin(s); 

6. Est démontré que l'installation des réservoirs d'essence et des pompes est 
conforme aux règlements provinciaux applicables; 

7. Est démontré que la marina a fait l'objet d'un bail ou d'un permis d'occupation 
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délivré par le ministre responsable de l’environnement au Québec. 

362. Bouée de mouillage 

Une bouée de mouillage est autorisée aux conditions suivantes : 

1. Une seule bouée est installée par terrain; 

2. La bouée appartient au propriétaire du terrain en face duquel elle est installée. 

363. Distance entre une voie de circulation et un cours d’eau 

Toute nouvelle voie de circulation autre que la réfection de rues existantes (utilisée par des 
véhicules automobiles) doit être située à une distance minimum de 75 m d’un cours d’eau en 
milieu non desservi ou partiellement desservi par l’aqueduc et l’égout et à une distance 
minimale de 45 m en milieu desservi par l’aqueduc et l’égout. 

Malgré ce qui précède, la profondeur peut être moindre pour les tronçons permettant de relier 
les nouvelles voies aux anciennes voies de circulation lorsque ces dernières sont situées à 
une distance inférieure aux distances minimales exigées au premier paragraphe. Toutefois, la 
voie de circulation ne doit en aucun cas, empiéter sur la bande riveraine de 15 m. 

Le présent article ne s’applique pas aux voies de circulation publique menant à des 
débarcadères ou permettant la traversée d’un cours d’eau ou d’un lac. 

SECTION 2 :  PLAINES INONDABLES 

SOUS-SECTION 2.1 :  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

364. Domaine d’application 

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux plaines inondables des cours d’eau 
identifiées au tableau 366.1. 

365. Objectif 

Les dispositions de la présente section visent : 

1) À assurer la sécurité des personnes et des biens; 

2) À protéger les habitats fauniques et floristiques; 

3) À ne pas nuire à la libre circulation de l’eau en période de crue. 
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366. Dispositions réglementaires relatives aux plaines inondables 

Le tableau 366.1 indique les références à l’égard des cotes et des plaines inondables. 

Tableau 366.1  

COURS D’EAU RÉFÉRENCE RÉCURRENCE 

RIVIÈRE L’ASSOMPTION ET  
FLEUVE SAINT-LAURENT 

Carte 11.1A1 
31H 11-100-5234 
31H 14-100-5235 
31H 11-100-0401 

0-20 ans 
20-100 ans 

FLEUVE SAINT-LAURENT 
Graphe du niveau des crues 
pour les îles et la rive (figure 
367.1) 

0-20 ans 
20-100 ans 

RIVIÈRE DES PRAIRIES Tableaux 367.3 à 367.6 et 
figures 367.2 

0-20 ans 
20-100 ans 

367. Référence à la figure du Centre d’expertise hydrique du Québec 

La figure 367.2 correspond aux figures 3 « Vue en plan de la rivière des Prairies et localisation 
des sites de calcul de niveaux d’eau et des sites d’observation de niveaux d’eau, Secteur de 
l’île Bourdon » et 4 « Profils des plans d’eau de la rivière des Prairies, Secteur de l’île 
Bourdon », produites sur le même et unique document par le Centre d’expertise hydrique du 
Québec au mois d’octobre 2005 pour la rivière des Prairies dans le secteur de l’île Bourdon 
(échelle numérique inexacte si le document n’est pas reproduit selon le format du papier 
prévu) pour faire partie intégrante du présent règlement selon les données contenues au 
fichier électrique « Figures 3 et 4 - île Bourdon.pdf », date de modification 2006-03-14 16 :54. 

 

 

1 Cartes approuvées dans le cadre d’une convention entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du 
Canada. La carte 11.1A fait référence aux feuillets applicables de la cartographie officielle pour le territoire de la 
Ville de Repentigny et de la M.R.C. de L’Assomption. Toutefois, les feuillets ne sont pas inclus au règlement. 

PV, 2016-05-19;  2017-01-26, r. 438-4, a. 17 
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FIGURE: 367.1 Graphe du niveau des crues pour les îles et la rive  
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FIGURE 367.2 Vue en plan de la rivière des Prairies et localisation des sites de calcul et des sites d’observation de niveaux d’eau, Secteur de l’île Bourdon, Bras nord et sud.  

2017-01-26, r. 438-4, a. 17 
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Tableau 367.3 : Distance entre les sections – Rivière des Prairies – Bras nord de l’île Bourbon  
(référence à la figure 367.2) 

SECTION DISTANCE (M) DISTANCE CUMULÉE (M) 

1 0.0 0.0 
2 220.4 220.4 

2.5 180.5 400.9 
3 118.2 519.1 
4 262.9 782.0 
5 191.5 973.5 
6 146.0 1119.5 
7 143.3 1262.8 
8 156.8 1419.6 
9 190.6 1610.2 

10 146.0 1756.2 
11 98.9 1855.1 
12 135.8 1990.9 
13 166.1 2157.0 
14 143.2 2300.2 
15 157.9 2458.1 
16 147.4 2605.5 
17 130.8 2736.3 

Tableau 367.4 : Distance entre les sections – Rivière des Prairies – Bras sud de l’île Bourbon 
(référence à la figure 367.2) 

SECTION DISTANCE (M) DISTANCE CUMULÉE (M) 

1 0.0 0.0 
2 336.5 336.5 
3 147.2 483.7 
4 167.0 650.7 
5 130.6 781.3 
6 43.4 824.6 
7 137.2 961.8 
8 37.2 999.0 
9 200.0 1198.9 

10 183.3 1382.3 
11 192.0 1574.3 
12 149.7 1724.0 
13 145.4 1869.4 
14 221.7 2091.1 
15 158.7 2249.8 
16 346.9 2596.7 
17 139.6 2736.3 
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Tableau  367.5: Cotes de crues de récurrence de 0-20 ans et de 20-100 ans – Rivière des Prairies – 
Bras nord de l’île Bourbon (référence à la figure 367.2) 

SECTION 0-2 ANS (M) 0-20 ANS 
(M) 

20-100 ANS 
(M) 

RIVE 

1 7.32 8.49 8.95 Rive Nord 

2 
7.32 
7.34 

8.49 
8.52 

8.93 
8.97 

Rive Nord 
Île Bourdon 

2.5 
7.32 
7.36 

8.50 
8.58 

8.95 
9.04 

Rive Nord 
Île Bourdon 

3 
7.41 
7.34 

8.62 
8.57 

9.07 
9.03 

Rive Nord 
Île Bourdon 

4 
7.46 
7.48 

8.66 
8.67 

9.12 
9.13 

Rive Nord 
Île Bourdon 

5 
7.47 
7.48 

8.67 
8.67 

9.12 
9.13 

Rive Nord 
Île Bourdon 

6 
7.49 
7.48 

8.68 
8.67 

9.14 
9.13 

Rive Nord 
Île Bourdon 

7 
7.49 
7.48 

8.68 
8.67 

9.14 
9.13 

Rive Nord 
Île Bourdon 

8 
7.49 
7.48 

8.68 
8.67 

9.14 
9.13 

Rive Nord 
Île Bourdon 

9 
7.50 
7.50 

8.68 
8.68 

9.14 
9.15 

Rive Nord 
Île Bourdon 

10 
7.50 
7.51 

8.68 
8.69 

9.14 
9.15 

Rive Nord 
Île Bourdon 

11 
7.50 
7.53 

8.68 
8.71 

9.14 
9.16 

Rive Nord 
Île Bourdon 

 

WSP 2015. Cotes de crues pour l’île Bourdon. Note technique no 151-11562-00 de WSP Canada Inc. à 
MRC de L’Assomption. 21 pp. & WSP 2016. Côtes de crues pour la rive nord.  Note technique 
complémentaire no 151-11562-00 de WSP Canada Inc. à MRC de L’Assomption. 17 pp. 

  
2017-01-26, r. 438-4, a. 18 
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Tableau 367.6: Cotes de crues de récurrence de 0-20 ans et de 20-100 ans – Rivière des Prairies – 

Bras sud de l’île Bourbon (référence à la figure 367.2) 

SECTION 0-2 ANS (M) 0-20 ANS (M) 20-100 ANS (M) 

2 7.34 8.52 8.98 

3 7.34 8.51 8.97 

4 7.34 8.51 8.97 

5 7.34 8.51 8.97 

6 7.34 8.50 8.96 

7 7.33 8.49 8.95 

8 7.33 8.49 8.95 

9 7.41 8.57 9.04 

10 7.49 8.67 9.10 

WSP 2015. Cotes de crues pour l’île Bourdon. Note technique no 151-11562-00 de WSP Canada Inc. à 
MRC de L’Assomption. 21 pp.  

 

 SOUS-SECTION 2.2 : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS UNE ZONE OÙ LE RISQUE 
D’INONDATION EST ÉLEVÉ (RÉCURRENCE 0-20 ANS – 
PLAINE INONDABLE DE GRAND COURANT) 

368. Construction, ouvrages et travaux interdits 

Sous réserve de l’article 369, aucune construction, ouvrage ou travaux n’est permis : 

Dans une zone de grand courant d’une plaine inondable ainsi que dans les plaines inondables 
identifiées sans que ne soient distinguées les zones de grand courant de celles de faible 
courant. 

À l’île Bourdon en vertu de la carte intitulée « Vue en plan et localisation des sites de calcul et 
des sites d’observation de niveaux d’eau ainsi que le profil des plans d’eau de la rivière des 
Prairies – Secteur île Bourdon, Bras Nord et Sud » et les cotes de crues indiquées sur les 
tableaux de « Mise à jour des cotes de crues de la rivière des Prairies – Tableau des 
résultats ». 

369. Constructions, ouvrages et travaux permis 

Peuvent être réalisés dans ces zones, les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, 
si leur réalisation n’est pas incompatible avec les mesures de protection applicables aux rives 
et au littoral : 

  

2017-01-26, r. 438-4, a. 18 
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1. Les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, à 
réparer, à moderniser ou à démolir les constructions et ouvrages existants, à la 
condition que ces travaux n’augmentent pas la superficie de la propriété exposée 
aux inondations. Cependant : 

a.  Lors de travaux de modernisation ou de reconstruction d’une infrastructure liée 
à une voie de circulation publique, la superficie de l’ouvrage exposée aux 
inondations pourra être augmentée de 25 % pour des raisons de sécurité 
publique ou pour rendre telle infrastructure conforme aux normes applicables ; 

b. Dans tous les cas, les travaux majeurs à une construction ou à un ouvrage 
devront entraîner l’immunisation de l’ensemble de celle-ci ou de celui-ci en 
fonction des règles prescrites aux articles 373 et 374. L’ajout ou 
l’agrandissement d’un ou de l’étage à une construction principale à usage 
« Habitation » constituent des travaux majeurs lorsqu’un tel ajout ou un tel 
agrandissement représentent plus de 20 % de la superficie de plancher du rez-
de-chaussée de ladite construction; 

2. Les installations entreprises par les gouvernements, leurs ministères et 
organismes, qui sont nécessaires aux activités de trafic maritime, notamment les 
quais, brise-lames, les canaux, les écluses et les aides fixes à la navigation; des 
mesures d’immunisation appropriées devront s’appliquer aux parties d’ouvrages 
situées sous le niveau d’inondation de la crue à récurrence de 100 ans; 

3. Les installations souterraines linéaires de services d’utilisé publique telles que les 
pipelines, les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les conduites d’aqueduc 
et d’égout ne comportant aucune entrée de service pour des constructions ou 
ouvrages situés dans la zone inondable de grand courant; 

4. La construction de réseaux d’aqueduc ou d’égout souterrains dans les secteurs 
déjà construits, mais non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement les 
constructions et ouvrages existants avant le 12 décembre 1990; 

5. Les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages 
existants : l’installation prévue doit être conforme à la réglementation sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées édictées en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ., c. Q-2) ; 

6. L’amélioration ou le remplacement d’un puits d’une résidence ou d’un 
établissement existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les 
risques de contamination par scellement de l’espace annulaire par des matériaux 
étanches et de façon durable ainsi qu’à éviter la submersion; 

7. Un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, 
réalisable sans remblai ni déblai; 
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8. La reconstruction lorsqu’un ouvrage ou une construction a été détruit par une 
catastrophe autre qu’une inondation; les reconstructions devront être immunisées 
conformément aux prescriptions du présent règlement; 

9. Les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en 
nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à 
l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ., c. Q-2); 

10. Les travaux de drainage des terres; 

11. Les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts (RLRQ., c. F-4.1) et à ses 
règlements; 

12. Les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai ; 

13. Les bâtiments accessoires reliés aux bâtiments principaux existants, selon les 
conditions suivantes : 

a. Le bâtiment accessoire doit être déposé sur le sol sans fondation, ni ancrage 
pouvant le retenir au sol; 

b. Le bâtiment accessoire ne doit pas être immunisé; 
c. L’implantation d’un bâtiment accessoire ne doit pas nécessiter aucun déblai ni 

remblai; 
d. la superficie totale des bâtiments accessoires est limitée à 13 m2. 

14. Les piscines hors terre et les piscines creusées. L’implantation de la piscine hors 
terre ne doit nécessiter aucun remblai ni déblai. Le déblai inhérent à l’implantation 
de la piscine creusée doit être disposé à l’extérieur de la zone inondable; 

15. Les clôtures ajourées permettant l’écoulement des eaux et les haies au niveau du 
sol qui délimitent une propriété. 
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370. Constructions, ouvrages et travaux admissibles à une dérogation 

Peuvent également être autorisés certaines constructions, certains ouvrages et certains 
travaux, si leur réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection 
applicables pour les rives et le littoral, et s’ils font l’objet d’une dérogation acceptée par la 
M.R.C. de L’Assomption selon la procédure et les critères établis au Schéma d’aménagement 
et de développement révisé et ses amendements. 

Les constructions, ouvrages et travaux admissibles à une dérogation : 

1. Les projets d’élargissement, de rehaussement, d’entrée et de sortie de 
contournement et de réalignement dans l’axe actuel d’une voie de circulation 
existante, y compris les voies ferrées; 

2. Les voies de circulation traversant des plans d’eau et leurs accès; 

3. Tout projet de mise en place de nouveaux services d’utilité publique situés au-
dessus du niveau du sol tels que les pipelines, les lignes électriques et 
téléphoniques, les infrastructures reliées aux aqueducs et égouts, à l’exception 
des nouvelles voies de circulation; 

4. Les puits communautaires servant au captage d’eau souterraine; 

5. Un ouvrage servant au captage d’eau de surface se situant au-dessus du niveau 
du sol; 

6. Les stations d’épuration des eaux usées; 

7. Les ouvrages de protection contre les inondations entrepris par les 
gouvernements, leurs ministères ou organismes, ainsi que par les municipalités, 
pour protéger les territoires déjà construits et les ouvrages particuliers de 
protection contre les inondations pour les constructions et ouvrages existants 
utilisés à des fins publiques, municipales, industrielles, commerciales, agricoles 
ou d’accès public; 

8. Les travaux visant à protéger des inondations, des zones enclavées par des 
terrains dont l’élévation est supérieure à celle de la cote de crue de récurrence 
100 ans, et qui ne sont inondables que par refoulement de conduites; 

9. Toute intervention visant : 

a. L’agrandissement d’un ouvrage destiné à la construction navale et aux 
activités maritimes ou portuaires; 

b. L’agrandissement d’un ouvrage destiné aux activités agricoles, industrielles, 
commerciales ou publiques; 

c. L’agrandissement d’une construction et de ses dépendances en conservant 
la même typologie de zonage à l’exception toutefois des constructions et des 
dépendances à des fins résidentielles; 

10. Les installations de pêche commerciale et d’aquaculture; 

11. L’aménagement d’un fonds de terre à des fins récréatives, d’activités agricoles ou 
forestières, avec des ouvrages tels que chemins, sentiers piétonniers et pistes 
cyclables, nécessitant des travaux de remblai ou de délai sans modifier le niveau 
du sol existant; ne sont cependant pas compris dans ces aménagements 
admissibles à une dérogation les ouvrages de protection contre les inondations et 
les terrains de golf; 
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12. Un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblai, qui n’est pas 
assujetti à une autorisation délivrée en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ., c. Q-2); 

13. Les barrages à des fins commerciales, industrielles, commerciales ou publiques, 
assujettis à une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ., c. Q-2). 

 

370.1 Construction, ouvrages et travaux autorisés en vertu d’une 
dérogation à la présente sous-section 2.2  

Conformément à l’article 370 de la présente sous-section, les constructions, ouvrages et 
travaux suivants sont autorisés à l’intérieur d’une plaine inondable de grand courant 
(récurrence 0-20 ans), et ce, sous réserve de l’obtention d’une autorisation gouvernementale 
et du respect des conditions afférentes : 

1. Travaux d’aménagement liés au projet « parc-plage » situé sur le lot 
1 752 414 du cadastre du Québec sur le territoire de la ville de 
Repentigny, connue sous le vocable parc St-Laurent, tel qu’existant le 
28 octobre 2015, lesquels consistent essentiellement : 

a. Au déblai d’une partie des terrains de volleyball de plage; 
b. À l’aménagement de dalles de béton près des terrains de 

volleyball (2); 
c. À l’aménagement d’une piste cyclable en béton 

bitumineux; 
d. À l’aménagement de dalle de béton en bordure de la 

plage de sable (2); 
e. À la mise en place de roches pour les pas japonais. 

 

SOUS-SECTION 2.3 : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS UNE ZONE OÙ LE RISQUE 
D’INONDATION EST FAIBLE (RÉCURRENCE 20-100 ANS – 
PLAINE INONDABLE DE FAIBLE COURANT) 

371. Construction, ouvrages et travaux interdits 

Sous réserve de l’article 373 dans une zone de faible courant d’une plaine inondable sont 
interdits : 

1. Toutes constructions et tous ouvrages non immunisés; 

2. Les travaux de remblai autres que ceux requis pour l’immunisation des 
constructions et ouvrages autorisés; ainsi que pour une entrée charretière d’une 
largeur maximale de 3,5 m et disposant d’un ponceau afin d’assurer la libre 
circulation de l’eau. 

372. Constructions, ouvrages et travaux autorisés sous certaines 
conditions 

Dans la zone de faible courant, peuvent être permis les constructions, ouvrages et travaux 
bénéficiant de mesures d’immunisation différentes de celles prévues à l’article 373 et 374, 
mais jugées suffisantes suite à une dérogation adoptée par la M.R.C. de L’Assomption 
conformément aux dispositions du Schéma d’aménagement et de développement révisé et 
ses amendements. 

2016-05-26, r. 438-3, a. 1 
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SOUS-SECTION 2.3.1 : RÈGLES D’IMMUNISATION 

373. Règles d’immunisation 

Les constructions, ouvrages et travaux doivent être réalisés en respectant les règles 
d’immunisation suivantes, en les adaptant au contexte de l’infrastructure visée : 

1. Aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d’accès, garage, etc.) ne peut être 
atteinte par la crue de récurrence de 100 ans; 

2. Aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence 
de 100 ans; 

3. Les drains d’évacuation sont munis de clapets de retenue; 

4. Le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de la 
construction puis de l’ouvrage visé et non être étendu à l’ensemble du terrain sur 
lequel il est prévu, la pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à la 
construction ou à l’ouvrage protégé, jusqu’à son pied, ne devrait pas être inférieur à 
33 1/3 % (rapport vertical 1 vertical : 3 horizontal). 

374. Application de mesures d’immunisation 

Dans l’application des mesures d’immunisation, dans le cas où la plaine inondable montrée 
sur une carte aurait été déterminée sans qu’ait été établie la cote de récurrence d’une crue 
100 ans, cette cote de 100 ans sera remplacée par la cote du plus haut niveau atteint par les 
eaux de la crue ayant servi de référence pour la détermination des limites de la plaine 
inondable à laquelle, pour des fins de sécurité, il sera ajouté 30 centimètres. 

SOUS-SECTION 2.4 : DÉTERMINATION D’UNE COTE DE CRUE POUR UN 
EMPLACEMENT 

375. Référence aux tableaux 

Les tableaux 367.3 et 367.4 indiquent les cotes d’inondations selon certains tronçons de la 
rivière des Prairies, les tableaux 367.5 et 367.6 indiquent les distances entre les sections et la 
figure 367.2 illustre ces sections. 

 

376. Méthode de calcul 

Pour connaitre les cotes de crues des différentes récurrences à utiliser pour définir les 
mesures réglementaires applicables à un emplacement où son prévu une construction, un 
ouvrage ou des travaux, il faut d’abord localiser l’emplacement sur la figure correspondant au 
tronçon de la rivière des Prairies. 

Si cet emplacement est localisé au droit d’une section illustrée sur la figure 367.2, les cotes qui 
sont applicables à cet emplacement sont celles correspondant à cette section aux tableaux 
indiquant les cotes de crues pour ce tronçon de la rivière des Prairies. 

Si cet emplacement se situe entre deux sections indiquées à la figure 367.2, les cotes de crue 
à l’emplacement sont calculées en appliquant, à la différence entre les cotes des deux 
sections, un facteur proportionnel à la distance de la localisation de l’emplacement entre les 

PV, 2016-05-19 
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deux sections (interpolation linéaire), le tout calculé à partir de la figure 367.2 et selon la 
formule suivante : 

Ce = Cv +((Cm-Cv) x (Dve / Dvm)) 

Où 

Ce : la cote recherchée à l’emplacement; 

Cv : la cote à la section en avait; 

Cm : la cote à la section en amont; 

Dve : la distance de la section en aval à un point situé au droit de l’emplacement, 
sr une ligne tracée entre les sections en aval et en amont et passant au 
centre de l’écoulement; 

Dme : La distance entre la section en aval et la section en amont. 

 

SOUS-SECTION 2.5 : PLAN DE GESTION DE LA RIVIÈRE DES PRAIRIES 

377. Territoire assujetti au plan de gestion de la zone inondable de la 
rivière des Prairies 

Le plan de gestion de la zone inondable de la rivière des Prairies s’applique au territoire visé 
par la figure 367.2 et les figures 3 et 4 et plus particulièrement à la zone intitulée Site C 
identifiée à la figure « Localisation des principaux lieux d’intérêt pour le plan de gestion des 
zones inondables de la M.R.C. de L’Assomption », qui représente une partie de l’île Bourdon.  
Cette figure fait partie du document complémentaire au schéma d’aménagement et de 
développement révisé de la MRC de L’Assomption (Règlement 146 et amendements). 

Le SITE C correspond à la plaine inondable 0-20 ans de la portion sud-est de l’île Bourdon et 
délimitée par les bras Nord et Sud de la rivière des Prairies (lot 1 750 506). Cette portion de 
l’île comprend des écosystèmes riverains reconnus pour leurs milieux humides, leurs habitats 
variés, leurs aires de fraie et d’alevinage ainsi que par la fréquentation de ces derniers par les 
oiseaux migrateurs et la sauvagine. À terme, la portion sud-est de l’île fera l’objet de travaux 
visant la conservation écologique du site. 

 

SECTION 3 :  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POINTS DE CAPTAGE DES EAUX 
SOUTERRAINES 

378. Domaine d’application 

Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent à tout aménagement d’ouvrage de 
captage d’eau. 

 

 

PV, 2016-05-19 

PV, 2016-05-19 
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379. Conditions de réalisation des travaux 

Les travaux d’aménagement ou de modification d’un ouvrage de captage doivent être réalisés 
de manière à empêcher toute contamination des eaux souterraines. 

380. Localisation 

Il est interdit d’aménager un ouvrage de captage : 

1. À moins de 30 m de tout système non étanche de traitement d’eaux usées. Si 
cette distance ne peut être respectée, il est possible d’aménager, sans être à 
moins de 15 m, un puits tubulaire aux conditions d’exception suivantes : 

a. Le puits doit être foré de manière à obtenir un diamètre d’au moins 10 cm 
supérieur au diamètre nominal du tubage; 

b. Le tubage doit être installé à au moins 5 m de profondeur à partir de la 
surface du sol; 

c. L’espace annulaire doit être rempli selon les règles de l’art au moyen d’un 
matériau qui assure un scellement étanche et durable tel un mélange-
ciment-bentonite, les matériaux à tous venants n’étant pas acceptables. 

2. À moins de 15 m d’un système étanche de traitement des eaux usées; 

3. À moins de 30 m d’une parcelle en culture si le captage des eaux souterraines 
est destiné à la consommation humaine; 

4. Dans une zone inondable à récurrence 0-20 ans, à moins que ce soit dans le but 
de remplacer un ouvrage existant le 15 juin 2002. Dans un tel cas, les conditions 
d’exception précisées au premier paragraphe s’appliquent. 

Dans une zone inondable de récurrence 20-100 ans, seul l’aménagement d’un puits tubulaire 
conforme est autorisé selon les conditions d’exceptions prévues au premier paragraphe de 
l’alinéa précédent. 

381. Nettoyage, désinfection et entretien de l’ouvrage de captage et 
analyse de l’eau 

Suite à l’aménagement d’un ouvrage de captage d’eau, le chapitre II du Règlement sur le 
captage des eaux souterraines (RLRQ., c. Q-2, r. 6) de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ., c Q-2) prévoit une procédure en vue du nettoyage et la désinfection de l’ouvrage et 
de la vérification de la qualité de l’eau. 

Le propriétaire de l’ouvrage de captage doit veiller à ce que la finition du sol, dans un rayon 
d’un mètre soit réalisée de façon à éviter la présence d’eau stagnante et à empêcher 
l’infiltration d’eau dans le sol et à ce que l’intégrité de cette finition soit constamment 
maintenue. 

Le propriétaire de l’ouvrage de captage doit veiller à ce que l’intégrité du couvert soit 
constamment maintenue et à ce que celui-ci excède toujours la surface du sol d’au moins 30 
cm. 

Si le propriétaire d’un ouvrage de captage ne formule pas un avis, renouvelable à tous les trois 
ans, par lequel il exprime son intention d’utiliser de nouveau l’ouvrage de captage, celui-ci doit 
le faire obturer de façon à protéger la qualité des eaux souterraines : 

1. Lorsque l’équipement de pompage n’est pas installé trois ans après la fin des 
travaux; 
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2. Lorsque le pompage est interrompu depuis au moins trois ans; 

3. Lorsqu’il aménage un nouvel ouvrage destiné à le remplacer; 

4. Lorsque l’ouvrage se révèle improductif ou qu’il ne répond pas à ses besoins. 

382. Dispositions particulières applicables pour diverses boues 

L’épandage de boues provenant d’ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées ou 
de tout autre système de traitement ou d’accumulation d’eaux usées sanitaires, ou de matières 
contenant de telles boues, et que ces boues ou matières ne sont pas certifiées conformes à la 
norme CAN/BNQ 0413-200 ou CAN/BNQ 0413- 400, est interdit à moins de 100 m de tout 
ouvrages de captage d’eau souterraine destinée à la consommation humaine. 

 

SECTION 4 :  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TERRAINS SITUÉS DANS UNE 
ZONE POTENTIELLEMENT EXPOSÉE AUX GLISSEMENTS DE 
TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES 

383. Dispositions générales 

À l'intérieur des zones potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts 
meubles identifiées sur les cartes officielles éditées par le Gouvernement du Québec et 
portants les numéros C31H11-050-0801, C31H14-050-0101 et C31H14-050-0201, toutes les 
interventions visées aux tableaux 383.1 intitulé : « Cadre normatif pour le contrôle de 
l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les 
dépôts meubles – Dispositions applicables à l’usage résidentiel de faible et moyenne densité 
(unifamiliale, bifamiliale, trifamiliale) » et 383.1.1 intitulé : « Cadre normatif pour le contrôle de 
l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les 
dépôts meubles – Dispositions applicables aux autres usages (usages autres que résidentiel 
faible à moyenne densité [tableau 383.1]) » de la présente section sont prohibées. 

De plus, toutes interventions prévues sur un terrain comportant un talus non cartographié, 
ayant les caractéristiques d’un talus tel que défini à l’article 384, et visées au tableau 383.2 de 
la présente section sont prohibées. 

Nonobstant les dispositions identifiées aux tableaux, les interventions visées dans lesdits 
tableaux peuvent être réalisées sans égard aux restrictions imposées, et ce, conditionnement 
à la production d’une expertise géotechnique conforme aux exigences établies à l’article 41, 
du Règlement sur l’application et l’administration des règlements d’urbanisme « Contenu 
obligatoire d’une expertise géotechnique – Zone sujette à des mouvements de terrains ». 

PV, 2016-05-19, 2018-01-25, r. 438-8, a.4 

 

2018-01-25, r. 438-8, a.1 
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TABLEAU 383.1 « Cadre normatif pour le contrôle de l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles - Dispositions applicables à l’usage résidentiel de faible à moyenne 
densité (unifamiliale, bifamiliale, trifamiliale) » 

INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES  

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

BÂTIMENT PRINCIPAL - USAGE RÉSIDENTIEL DE FAIBLE À MOYENNE DENSITÉ (UNIFAMILIALE, BIFAMILIALE, TRIFAMILIALE)  

BÂTIMENT PRINCIPAL  
 CONSTRUCTION 
 RECONSTRUCTION À LA SUITE D’UN GLISSEMENT DE 

TERRAIN 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT DANS 
L’ENSEMBLE DE LA 
ZONE DE CONTRAINTES 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 RECONSTRUCTION, À LA SUITE D’UNE CAUSE AUTRE QUE 

GLISSEMENT DE TERRAIN, NE NÉCESSITANT PAS LA 
RÉFECTION DES FONDATIONS (même implantation) 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

AUCUNE NORME AUCUNE NORME AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 AGRANDISSEMENT ÉQUIVALENT OU SUPÉRIEUR À 50% 

DE LA SUPERFICIE AU SOL 
 DÉPLACEMENT SUR LE MÊME LOT EN S’APPROCHANT DU 

TALUS 
 RECONSTRUCTION, À LA SUITE D’UNE CAUSE AUTRE QUE 

GLISSEMENT DE TERRAIN, NÉCESSITANT LA RÉFECTION 
DES FONDATIONS SUR UNE NOUVELLE IMPLANTATION 
S’APPROCHANT DU TALUS  

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES 
 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT :  
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
  DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 DÉPLACEMENT SUR LE MÊME LOT EN NE S’APPROCHANT 

PAS DU TALUS 
 RECONSTRUCTION, À LA SUITE D’UNE CAUSE AUTRE QUE 

GLISSEMENT DE TERRAIN, NÉCESSITANT LA RÉFECTION 
DES FONDATIONS SUR LA MÊME IMPLANTATION OU SUR 
UNE NOUVELLE IMPLANTATION NE S’APPROCHANT PAS DU 
TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS  

INTERDIT :  
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS  

AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 AGRANDISSEMENT INFÉRIEUR À 50% DE LA SUPERFICIE 

AU SOL ET S’APPROCHANT DU TALUS  
 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS ET 
DEMI (1 ½) LA HAUTEUR DU TALUS JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 20 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

 INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

AUCUNE NORME 
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INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES  

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 AGRANDISSEMENT INFÉRIEUR À 50% DE LA SUPERFICIE 

AU SOL ET NE S’APPROCHANT PAS DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 AGRANDISSEMENT INFÉRIEUR OU ÉGAL À 3 MÈTRES 

MESURÉ PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION 
EXISTANTE ET S’APPROCHANT DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 AGRANDISSEMENT PAR L’AJOUT D’UN 2E ÉTAGE 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS  
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 3 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 3 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 AGRANDISSEMENT EN PORTE-À-FAUX DONT LA LARGEUR 

MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU 
BÂTIMENT EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 1,5 MÈTRE 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 

AUCUNE NORME AUCUNE NORME AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL 
 RÉFECTION DES FONDATIONS  

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 15 MÈTRES  

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 
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INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES  

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

BÂTIMENT ACCESSOIRE ET PISCINE 

BÂTIMENT ACCESSOIRE2 
 CONSTRUCTION 
 RECONSTRUCTION 
 AGRANDISSEMENT 
 DÉPLACEMENT SUR LE MÊME LOT 
 RÉFECTION DES FONDATIONS 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION DE 10 MÈTRES AU 

SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION DE 5 MÈTRES AU 

SOMMET DU TALUS  
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION DE 5 MÈTRES AU 

SOMMET DU TALUS  
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

PISCINE HORS TERRE3 (incluant bain à remous de 2000 litres et 
plus hors terre), RÉSERVOIR DE 2000 LITRES ET PLUS HORS 
TERRE    
 IMPLANTATION 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS  
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 3 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 3 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

PISCINE HORS TERRE SEMI-CREUSÉE4 (incluant bain à remous de 
2000 litres et plus semi-creusé)  
 IMPLANTATION 
 REMPLACEMENT 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS LA 
HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 3 MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS LA 
HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 3 MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS LA 
HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

PISCINE CREUSÉE, BAIN À REMOUS DE 2000 LITRES ET PLUS 
CREUSÉ, JARDIN D’EAU, ÉTANG OU JARDIN DE BAIGNADE 
 IMPLANTATION 
 REMPLACEMENT 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS LA 
HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

 
 
 
 

    

 
2 N’est pas visé par le cadre normatif : un bâtiment accessoire d’une superficie de 15 mètres carrés et moins ne nécessitant aucun remblai dans le talus ou à son sommet ou aucun déblai ou excavation dans le talus ou à sa base. 
3 N’est pas visé par le cadre normatif : le remplacement d’une piscine hors terre effectué dans un délai d’un an. 
4 N’est pas visée par le cadre normatif : dans la bande de protection au sommet du talus, une piscine semi-creusée dont plus de 50 % du volume est enfoui. 
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INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES  

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

INFRASTRUCTURES, TERRASSEMENT ET TRAVAUX DIVERS  

INFRASTRUCTURE  
 RACCORDEMENT D’UN RÉSEAU D’AQUEDUC OU D’ÉGOUT 

À UN BÂTIMENT EXISTANT 
 CHEMIN D’ACCÈS PRIVÉ MENANT À UN BÂTIMENT 

PRINCIPAL 
 MUR DE SOUTÈNEMENT DE PLUS DE 1,5 MÈTRE 

o IMPLANTATION 
o DÉMANTÈLEMENT 
o RÉFECTION 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 15 MÈTRES  

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

TRAVAUX DE REMBLAI5 (permanents ou temporaires) 
OUVRAGE DE DRAINAGE OU DE GESTION DES EAUX PLUVIALES 
(sortie de drain, puits percolant, jardin de pluie) 
 IMPLANTATION 
 AGRANDISSEMENT 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 

AUCUNE NORME 

TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION6 (permanents ou 
temporaires) 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS LA 
HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

COMPOSANTE D’UN OUVRAGE DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
(élément épurateur, champ de polissage, filtre à sable classique, 
puits d’évacuation, champ d’évacuation) 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 20 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

 
5 N’est pas visé par le cadre normatif : un remblai dont l’épaisseur est de moins de 30 cm suivant le profil naturel du terrain. Un remblai peut être placé en couches successives à condition que l’épaisseur totale n’excède pas 30 cm. 
6 N’est pas visée par le cadre normatif : une excavation de moins de 50 cm ou d’une superficie de moins de 5 m2 (exemple : les excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes)). 
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INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES  

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

ABATTAGE D’ARBRES7 
 
 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 

AUCUNE NORME AUCUNE NORME 

LOTISSEMENT 

LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR À L’INTÉRIEUR D’UNE ZONE 
DE CONTRAINTES : 
 UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT DANS 
L’ENSEMBLE DE LA 
ZONE DE CONTRAINTES 

USAGES 

USAGE SENSIBLE  
 AJOUT OU CHANGEMENT DANS UN BÂTIMENT EXISTANT 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES AUCUNE NORME INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES 
 

INTERDIT DANS 
L’ENSEMBLE DE LA 
ZONE DE CONTRAINTES 

TRAVAUX DE PROTECTION  

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE LES GLISSEMENTS DE 
TERRAIN 
 IMPLANTATION 
 RÉFECTION 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES NE S’APPLIQUE PAS 

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE L’ÉROSION 
 IMPLANTATION 
 RÉFECTION 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE (1/2) FOIS 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

NE S’APPLIQUE PAS  

 
 
  

 
     7 Ne sont pas visés par le cadre normatif : 

• les coupes d’assainissement et de contrôle de la végétation sans essouchement; 
• à l’extérieur du périmètre d’urbanisation, l’abattage d’arbres lorsque aucun bâtiment n’est situé dans la bande de protection à la base d’un talus; 
• les activités d’aménagements forestiers assujettis à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier. 

PV, 2016-05-19, 2018-01-25, r. 438-8, a.2 
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TABLEAU 383.1.1 « Cadre normatif pour le contrôle de l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles - Dispositions applicables aux autres usages (usages autres que 
résidentiel faible à moyenne densité [tableau 383.1]) » 

 

INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES 

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET ACCESSOIRE – USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL, PUBLIC, INSTITUTIONNEL, RÉSIDENTIEL HAUTE DENSITÉ (MULTIIFAMILIAL)8 

BÂTIMENT PRINCIPAL  
 CONSTRUCTION 
 RECONSTRUCTION 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES 
 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES 
 

INTERDIT DANS 
L’ENSEMBLE DE LA 
ZONE DE CONTRAINTES 

BÂTIMENT PRINCIPAL  
 AGRANDISSEMENT 
 DÉPLACEMENT SUR LE MÊME LOT 

 
BÂTIMENT ACCESSOIRE 
 CONSTRUCTION 
 RECONSTRUCTION 
 AGRANDISSEMENT 
 DÉPLACEMENT SUR LE MÊME LOT 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION À LA BASE DU TALUS 

AUCUNE NORME 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET BÂTIMENT ACCESSOIRE 
 RÉFECTION DES FONDATIONS  

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 15 MÈTRES  

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

     

 
8 Ces usages sont listés à titre indicatif. Tout usage pouvant s’y apparenter doit être assimilé à cette catégorie. 
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INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES 

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET ACCESSOIRE, OUVRAGE – USAGE AGRICOLE 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET ACCESSOIRE, OUVRAGE 
 CONSTRUCTION 
 RECONSTRUCTION 
 AGRANDISSEMENT 
 DÉPLACEMENT SUR LE MÊME LOT 
 RÉFECTION DES FONDATIONS 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTIONS À LA BASE DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS 
(1/2) LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

SORTIE DE RÉSEAU DE DRAINS AGRICOLES9 
 IMPLANTATION 
 RÉFECTION 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 

AUCUNE NORME 

INFRASTRUCTURES, TERRASSEMENT ET TRAVAUX DIVERS  

INFRASTRUCTURE10  
 ROUTE, RUE, PONT, AQUEDUC, ÉGOUT, INSTALLATION DE 

PRÉLÈVEMENT D’EAU SOUTERRAINE, RÉSERVOIR, 
ÉOLIENNE, TOUR DE COMMUNICATIONS, CHEMIN DE FER, 
BASSIN DE RÉTENTION, ETC. 

o IMPLANTATION POUR DES RAISONS AUTRES 
QUE DE SANTÉ OU DE SÉCURITÉ PUBLIQUE 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTIONS À LA BASE DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS 
(1/2) LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

 
9 N’est pas visée par le cadre normatif :  
• la réalisation de tranchées nécessaires à l’installation des drains agricoles; 
• l’implantation et la réfection de drains agricoles si effectué selon la technique « Sortie de drain avec talus escarpé sans accès avec la machinerie » décrite dans la fiche technique du MAPAQ intitulée « Aménagement des sorties de drains, dernière mise à jour : juillet 2008 » (p.3, 5e paragraphe, 3e ligne et p.4, figure 5). 

10 Ne sont pas visés par le cadre normatif : 
• une infrastructure ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation (exemples : les réseaux électriques ou de télécommunications); 
• les travaux liés à l’implantation et à l’entretien du réseau d’électricité d’Hydro-Québec. 
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INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES 

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

INFRASTRUCTURE3 
 ROUTE, RUE, PONT, AQUEDUC, ÉGOUT, INSTALLATION DE 

PRÉLÈVEMENT D’EAU SOUTERRAINE, RÉSERVOIR, 
ÉOLIENNE, TOUR DE COMMUNICATIONS, CHEMIN DE FER, 
BASSIN DE RÉTENTION, ETC. 

o IMPLANTATION POUR DES RAISONS DE SANTÉ 
OU DE SÉCURITÉ PUBLIQUE 

o RÉFECTION 
 RACCORDEMENT D’UN RÉSEAU D’AQUEDUC OU D’ÉGOUT 

À UN BÂTIMENT EXISTANT (sauf agricole) 
 CHEMIN D’ACCÈS PRIVÉ MENANT À UN BÂTIMENT 

PRINCIPAL (sauf agricole) 
o IMPLANTATION 
o RÉFECTION 

 MUR DE SOUTÈNEMENT DE PLUS DE 1,5 MÈTRE 
o IMPLANTATION 
o DÉMANTÈLEMENT 
o RÉFECTION 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM 5 MÈTRES JUSQU’À 
CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

TRAVAUX DE REMBLAI11 (permanents ou temporaires) 
OUVRAGE DE DRAINAGE OU DE GESTION DES EAUX PLUVIALES 
(sortie de drain, puits percolant, jardin de pluie, bassin de 
rétention) 
 IMPLANTATION 
 AGRANDISSEMENT 

ENTREPOSAGE  
 IMPLANTATION 
 AGRANDISSEMENT 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS (1) LA 
HAUTEUR DU TALUS, JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 
MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 

INTERDIT : 
 DANS LA BANDE DE PROTECTION AU SOMMET DU TALUS 

AUCUNE NORME 

TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION12 (permanents ou 
temporaires) 
PISCINE CREUSÉE13, BAIN À REMOUS DE 2000 LITRES ET PLUS 
CREUSÉ, JARDIN D’EAU, ÉTANG OU JARDIN DE BAIGNADE 

 

INTERDIT :  
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

AUCUNE NORME 

 
11 N’est pas visé par le cadre normatif : un remblai dont l’épaisseur est de moins de 30 cm suivant le profil naturel du terrain. Un remblai peut être mis en couches successives à condition que l’épaisseur totale n’excède pas 30 cm. 
12 N’est pas visée par le cadre normatif : une excavation de moins de 50 cm ou d’une superficie de moins de 5 m2 (exemple : les excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes)). 
13 Une piscine à des fins publiques doit aussi répondre aux normes relatives à un usage sensible. 
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INTERVENTION PROJETÉE 
TYPES DE ZONES DE CONTRAINTES DÉLIMITÉES SUR LES CARTES GOUVERNEMENTALES 

NA1 NA2 RA1 - NA2 RA1 SOMMET 
RA1 BASE 

ABATTAGE D’ARBRES14 
 
 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION AU SOMMET DU 

TALUS DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 

AUCUNE NORME AUCUNE NORME 

LOTISSEMENT 

LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR À L’INTÉRIEUR D’UNE ZONE 
DE CONTRAINTES : 
 UN BÂTIMENT PRINCIPAL (sauf agricole) 
 UN USAGE SENSIBLE 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT DANS 
L’ENSEMBLE DE LA 
ZONE DE CONTRAINTES 

USAGES 

USAGE SENSIBLE À DES FINS DE SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 AJOUT OU CHANGEMENT DANS UN BÂTIMENT EXISTANT 

 
USAGE RÉSIDENTIEL MULTIFAMILIAL 
 AJOUT OU CHANGEMENT DANS UN BÂTIMENT EXISTANT 
 AJOUT DE LOGEMENT(S) DANS UN BÂTIMENT 

RÉSIDENTIEL MULTIFAMILIAL EXISTANT 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES AUCUNE NORME INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES 
 

INTERDIT DANS 
L’ENSEMBLE DE LA 
ZONE DE CONTRAINTES 

TRAVAUX DE PROTECTION  

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE LES GLISSEMENTS DE 
TERRAIN 
 IMPLANTATION 
 RÉFECTION 

INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES INTERDIT DANS L’ENSEMBLE DE LA ZONE DE CONTRAINTES NE S’APPLIQUE PAS 

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE L’ÉROSION 
 IMPLANTATION 
 RÉFECTION 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 15 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS LE TALUS 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE FOIS (1/2) 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

INTERDIT : 
 DANS UNE MARGE DE PRÉCAUTION À LA BASE DU TALUS 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À UNE DEMIE (1/2) FOIS 
LA HAUTEUR DU TALUS, AU MINIMUM DE 5 MÈTRES 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES 

NE S’APPLIQUE PAS  

 

 
     14 Ne sont pas visés par le cadre normatif : 

• les coupes d’assainissement et de contrôle de la végétation sans essouchement; 
• à l’extérieur du périmètre d’urbanisation, l’abattage d’arbres lorsque aucun bâtiment n’est situé dans la bande de protection à la base d’un talus; 
• les activités d’aménagements forestiers assujettis à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier. 

2018-01-25, r. 438-8, a.3 
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TABLEAU 383.2 « Contrôle de l’utilisation du sol pour les zones potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles, non cartographiées (classes I et II) » 
 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

CLASSE I CLASSE II 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE 
À 20° (36 %) 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

TOUTES LES INTERVENTIONS ÉNUMÉRÉES CI-DESSOUS INTERDITES DANS LE TALUS INTERDITES DANS LE TALUS 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL  
(sauf d’un bâtiment agricole) 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR SUPÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, DONT LA 
LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 60 MÈTRES. 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES; 
 À LA BASE D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

 AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % DE 
LA SUPERFICIE AU SOL  
(sauf d’un bâtiment agricole) 

 RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL  
(sauf d’un bâtiment agricole) 

 RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL  
(sauf d’un bâtiment agricole) 

 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE  
(sauf d’un bâtiment accessoire à l’usage résidentiel ou agricole) 

 AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE  
(sauf d’un bâtiment accessoire à l’usage résidentiel ou agricole) 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR SUPÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, DONT LA 
LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 60 MÈTRES. 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES; 
 À LA BASE D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 



 CHAPITRE 11  

CONTRAINTES NATURELLES ET ANTHROPIQUES 438 | RÈGLEMENT ZONAGE 

 

 

 
 11 - 33  

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

CLASSE I CLASSE II 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE 
À 20° (36 %) 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL QUI S’APPROCHE DU TALUS  
(sauf d’un bâtiment agricole) 
(la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement est plus petite 
que la distance actuelle entre le sommet et le bâtiment) 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 

DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS ET DEMIE LA 
HAUTEUR DU TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 20 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR SUPÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, DONT LA 
LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 60 MÈTRES. 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES; 
 À LA BASE D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL QUI S’ÉLOIGNE DU TALUS  
(sauf d’un bâtiment agricole) 
(la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement est plus grande 
ou la même que la distance actuelle entre le sommet et le bâtiment) 

INTERDIT : 
 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 

À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR SUPÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, DONT LA 
LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 60 MÈTRES. 

AUCUNE NORME 
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TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

CLASSE I CLASSE II 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE 
À 20° (36 %) 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR 
MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT EST 
ÉGALE OU INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU TALUS15  
(sauf d’un bâtiment agricole) 
(la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement est plus petite 
que la distance actuelle entre le sommet et le bâtiment) 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES; 
 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 

À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR SUPÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, DONT LA 
LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 60 MÈTRES. 

INTERDIT : 
À LA BASE D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES. 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL PAR L’AJOUT D’UN 2E 
ÉTAGE  
(sauf d’un bâtiment agricole) 

INTERDIT : 
AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

INTERDIT : 
AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES. 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL EN PORTE-À-FAUX DONT 
LA LARGEUR MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU 
BÂTIMENT EST SUPÉRIEURE À 1 MÈTRE16  
(sauf d’un bâtiment agricole) 

INTERDIT : 
À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES. 

AUCUNE NORME 

 
15 Les agrandissements dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment, est égale ou inférieure à 2 mètres et qui s’éloignent du talus sont permis. 
16 Les agrandissements en porte-à-faux, dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment, égale ou inférieure à un mètre, sont permis. 
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TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

CLASSE I CLASSE II 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE 
À 20° (36 %) 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE17 (garage, remise, 
cabanon, etc.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 
RÉSIDENTIEL (piscine hors terre, etc.) 

 AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (garage, remise, 
cabanon, etc.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 
RÉSIDENTIEL (piscine hors terre, etc.) 

INTERDIT : 
AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

INTERDIT : 
AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES. 

 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU D’UN 
OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections animales, 
etc.) 

 AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU 
D’UN OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections 
animales, etc.) 

 RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU 
D’UN OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections 
animales, etc.) 

 RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU 
D’UN OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections 
animales, etc.) 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 

DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 15 MÈTRES. 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 

DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 20 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

 IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE18 (rue, aqueduc, égout, pont, 
etc.), D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, 
etc.) OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 

 RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE19 (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 
D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, etc.) 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 

DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 20 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

 
17 Les garages, les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 mètres carrés, ne nécessitant aucun remblai au sommet du talus ou aucun déblai ou excavation dans le talus, sont permis dans l’ensemble des zones. 
18 L’implantation de tout type de réseau électrique n’est pas visée par le cadre normatif. Cependant, si ces interventions nécessitent des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai et d’excavation doivent être appliquées. Les 
infrastructures ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, sont permis (exemple : les conduites en surface du sol). Dans le cas des travaux réalisés par Hydro-Québec (incluant les travaux de remblai de déblai et d’excavation), ceux-ci ne sont pas assujettis 
au cadre normatif (LAU, article 149, 2e alinéa, 2e paragraphe). Les infrastructures ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, sont permis (exemple : les conduites en surface du sol). 
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TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

CLASSE I CLASSE II 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE 
À 20° (36 %) 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE INFRASTRUCTURE 

DONT LA LARGEUR EST DE 15 MÈTRES. DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

CHAMP D’ÉPURATION, ÉLÉMENT ÉPURATEUR, CHAMP DE POLISSAGE, 
FILTRE À SABLE, PUITS ABSORBANT, PUITS D’ÉVACUATION, CHAMP 
D’ÉVACUATION 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 

DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 20 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 15 MÈTRES. 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 

DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 10 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

 
19 L’entretien et la réfection de tout type de réseau électrique ne sont pas visés dans le cadre normatif. Les travaux d’entretien et de conservation du réseau routier provincial ne sont pas assujettis, comme le prévoit l’article 149, 2e alinéa, 5e paragraphe de la LAU. 
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TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

CLASSE I CLASSE II 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE 
À 20° (36 %) 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TRAVAUX DE REMBLAI20  
(permanent ou temporaire) 

 USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU PUBLIC SANS BÂTIMENT NON 
OUVERT AU PUBLIC21  
(entreposage, lieu d’élimination de neige, bassin de rétention, 
concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, sortie de réseau de 
drainage agricole, etc.) 

INTERDIT : 
AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 
DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES. 

INTERDIT : 
AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 
DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 20 MÈTRES. 

 TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION22  
(permanent ou temporaire) 

 PISCINE CREUSÉE 

INTERDIT : 
À LA BASE DU TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT 
LA LARGEUR EST DE 15 MÈTRES. 

INTERDIT : 
À LA BASE DU TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT 
LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

 USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (terrain de camping ou de 
caravanage, etc.) 

 LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL OU UN 
USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (terrain de camping ou de 
caravanage, etc.) LOCALISÉ DANS UNE ZONE EXPOSÉE AUX 
GLISSEMENTS DE TERRAIN 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR SUPÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, DONT LA 
LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 60 MÈTRES. 

AUCUNE NORME 

ABATTAGE D’ARBRES23  
(sauf coupes d’assainissement et de contrôle de la végétation sans 
essouchement) 

INTERDIT : AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE 
PROTECTION DONT LA LARGEUR EST DE 5 MÈTRES. 

AUCUNE NORME 

 
20 Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain, sont permis dans le talus, la bande de protection ou la marge de précaution au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches successives à condition que l’épaisseur 
totale n’excède pas 30 centimètres. 
21 Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, doivent être appliquées. 
22 Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 mètres carrés sont permises dans le talus et la bande de protection ou la marge de précaution à la base du talus (exemple d’intervention visée par cette exception : les 
excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes de béton (sonotubes)). 
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TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

CLASSE I CLASSE II 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE 
À 20° (36 %) 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

 TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES 
ET AYANT UNE PENTE D’ONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (36 %) AVEC 
COURS D’EAU À LA BASE 

MESURE DE PROTECTION  
(contrepoids en enrochement, reprofilage, tapis drainant, mur de 
protection, merlon de déviation, etc.) 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION 

DONT LA LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU INFÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION DONT LA 
LARGEUR EST ÉGALE À DEUX FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 40 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS D’UNE HAUTEUR SUPÉRIEURE 
À 40 MÈTRES, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, DONT LA 
LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU TALUS 
JUSQU’À CONCURRENCE DE 60 MÈTRES. 

INTERDIT : 
 AU SOMMET D’UN TALUS, DANS UNE BANDE DE PROTECTION, 

DONT LA LARGEUR, EST ÉGALE À UNE FOIS LA HAUTEUR DU 
TALUS JUSQU’À CONCURRENCE DE 20 MÈTRES; 

 À LA BASE D’UN TALUS DANS UNE BANDE DE PROTECTION 
DONT LA LARGEUR EST DE 10 MÈTRES. 

 

 
23 À l’extérieur des périmètres d’urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la base du talus, et ce, si de telles zones ne sont pas assujetties aux 
dispositions régissant la coupe des arbres (sous-section 2.1, chapitre 15) et la conservation des massifs boisés (sous-section 2.2, chapitre 15). 

2018-01-25, r. 438-8, a.5 
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384. Talus 

Constitue un talus pour l’application de la présente section, tout terrain en pente d’une hauteur 
de 5 m ou plus, contenant des segments de pente d’au moins 5 m de hauteur dont l’inclinaison 
moyenne est de 14°, ou l’équivalent de 25 %, ou plus. Le sommet et la base du talus sont 
déterminés par un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure à 8°, soit l’équivalent 
de 14 %, sur une distance horizontale supérieure à 15 m. Les ruptures éventuelles sont 
contrôlées par les sols argileux présents en totalité ou en partie dans le talus. 

Figure 384.1 : Croquis d’un talus composé de sols à prédominance argileuse avec un plateau 
de moins de 15 mètres (croquis supérieur) et d’un de plus de 15 mètres (croquis 
inférieur). 

Source : Ministère de la Sécurité publique, ministère des Transports du Québec, ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, 2010. Version préliminaire, 
Guide d’utilisation des cartes de zones de contraintes et d’application du cadre normatif, 77 p. 

385. Mesure d’inclinaison 

L’inclinaison constitue l’obliquité d’une surface par rapport à l’horizontale. 

La mesure d’inclinaison peut s’exprimer de trois façons : 

1. La valeur en degré est donnée par rapport à la mesure de l’angle (dans l’exemple 
de la figure 385.1, cette valeur est de 27° et varie de 0° pour une surface 
parfaitement horizontale, à 90° pour une surface parfaitement verticale; 
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Figure 385.1 : Exemple d’une mesure d’inclinaison en degré, en pourcentage et en proportion. 

Source : Ministère de la Sécurité publique, ministère des Transports du Québec, ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, 2010. Version préliminaire, 
Guide d’utilisation des cartes de zones de contraintes et d’application du cadre normatif, 77 p. 

2. La valeur en pourcentage est obtenue en effectuant le rapport entre la distance 
verticale (aussi appelée hauteur) et la distance horizontale (dans l’exemple de la 
figure 369.1, 50 % signifie la distance verticale représente 50 % de la distance 
horizontale); 

3. Le rapport géométrique (ratio) représente les proportions entre la hauteur et la 
distance horizontale. On utilise généralement les lettres majuscules H et V pour 
préciser les valeurs représentant respectivement l’horizontale et la verticale (dans 
l’exemple de la figure 385.1, « 2H : 1V » signifie que la distance horizontale est 
deux fois supérieure à la hauteur qui représente la distance verticale). 

La distance horizontale, entre la base et le sommet du talus, doit toujours être mesurée selon 
l’horizontale et non pas en mesurant la longueur du talus en suivant la pente. 
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SECTION 5 :  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONTRAINTES LIÉES AU BRUIT 
ROUTIER 

386. Domaine d’application 

Sous réserve du deuxième alinéa, dans le cas de tout nouveau secteur à développer inclus 
dans la zone de pollution sonore, aucun usage de nature habitation, institutionnel ou récréatif 
ne peut être établi à moins de 370 m de la ligne médiane (centre de l’autoroute) de la A-40, 
sur une période de 24 heures lorsque le débit moyen estival de véhicules est évalué à 60 000 
véhicules/jour et jusqu’à 450 mètres de la ligne médiane de la A-40, pour un débit moyen 
estival de 88 000 véhicules/jour.  

Le premier alinéa ne s’applique pas lorsque des mesures d’atténuation sont prévues à l’égard 
d’un nouveau secteur à urbaniser et affecté par la pollution sonore. Ces mesures doivent 
ramener le niveau sonore égal ou inférieur à 55 dBA Leq, 24 heures. 

Carte 386.1 : Zone urbaine affectée par le bruit routier  

 

Extrait : Schéma d’aménagement et de développement révisé, MRC de L’Assomption, Règlement 146. 
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387. Pollution sonore existante et mesure de mitigation  

Le requérant désirant se prévaloir de cette règle d’exception doit produire à la Ville les 
documents suivants, en sus des documents requis pour une demande de permis de 
construction ou d’une démarche de Plan d’implantation et d’intégration architecturale : 

1. Une étude de pollution sonore réalisée par un professionnel en la matière et 
comprenant une analyse acoustique permettant d’évaluer avec précision le degré 
de perturbation à l’intérieur de la zone; 

2. Un document et des plans décrivant les mesures de mitigation prévues afin de 
réduire le niveau sonore égal ou inférieur à 55 dBA sur une période de 24 heures. 

388. Ouvrage de mitigation et engagement de réalisation 

Lorsque les documents requis à l’article 387 démontrent adéquatement que l’on peut réussir à 
réduire le niveau sonore au niveau désiré, le requérant doit soumettre à la Ville avant que ne 
soit délivré un permis les documents suivants : 

1. Les plans et devis d’exécution des ouvrages de mitigation prévus, préparés par 
un professionnel en la matière; 

2. Un engagement écrit du requérant de réaliser les travaux selon les plans et devis 
soumis. 

PV, 2016-05-19 

388.1 Mesure d’insonorisation pour un bâtiment de plus de deux étages 

Un bâtiment de plus de deux étages situé dans une zone de pollution sonore telle que décrite 
à l’article 386 doit faire l’objet de mesure d’insonorisation particulière. 

Ces mesures doivent permettre d’assurer le respect des seuils acoustiques maximaux prévus 
au tableau suivant, lesquels sont calculés lorsque les ouvertures du bâtiment sont en position 
fermée : 

TABLEAU 388.1 

USAGES SEUILS ACOUSTIQUES 
MAXIMAUX 

Partie de bâtiment occupé par un usage du groupe « Habitation » 
40 dBA Leq, 24h 

Partie d’un bâtiment occupé par un usage de « garderie (6541) » 

Partie de bâtiment occupé par un usage autre qu’un usage du groupe 
« Habitation » 55 dBA Leq, 24h 

Aux fins d’application du présent article, une étude acoustique doit témoigner des mesures 
d’insonorisation particulières proposées et doit minimalement : 

1. Être réalisée et signée par un ingénieur en acoustique et comprendre une 
modélisation acoustique du bruit ajustée par des mesures sur le terrain; 

2. Évaluer les niveaux sonores qui seront produits dans le bâtiment ou partie de 
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bâtiment occupé ou destiné à être occupé par les différents usages en tenant 
compte des mesures d’insonorisation proposées. 

2025-06-26, r. 438-52, a. 27 

SECTION 6 :  DISPOSITIONS APPLICABLES À LA COHABITATION DES USAGES 

SOUS-SECTION 6.1 : IDENTIFICATION DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS 
POTENTIELLEMENT CONTRAIGNANTS ET PUBLICS 
SENSIBLES 

2021-04-29, r.438-30, a.10 

389. Établissements industriels potentiellement contraignants 

Pour l’application de la présente section et de façon non limitative, les industries œuvrant dans 
les secteurs d’activités suivants sont considérées comme des établissements industriels 
potentiellement contraignants lorsque la nature des activités implique l’utilisation ou 
l’entreposage de matières dangereuses : 

1. les industries de produits en caoutchouc et plastique (22) sauf les industries de 
portes et fenêtres en plastique (227); 

2. les industries chimiques (38) sauf les industries de produits pharmaceutiques et 
de médicament (384) et les industries de produits de toilette (387); 

3. les industries de produits du pétrole et du charbon (37); 

4. les centres d’entreposage et de distribution de gaz naturel ou de produits 
pétroliers (4826 et 4827). 

Est toutefois exclue de l’application du présent article, tout établissement dont l’usage 
industriel contraignant bénéficiant d’un certificat ou d’une autorisation du gouvernement 
provincial ou fédéral et régissant une telle contrainte en regard à la sécurité de la population. 

Nonobstant l’alinéa précédent, les dispositions du présent article s’appliquent à l’égard d’un 
établissement industriel visé et répondant aux critères suivants : 

1. L’établissement industriel a fait l’objet d’un certificat ou d’une autorisation d’un 
palier gouvernemental; 

2. Le certificat ou l’autorisation du palier gouvernemental n’intègre pas de mesures 
visant la protection et la sécurité de la population. 

2021-04-29, r.438-30, a.11 

390. Établissements publics sensibles 

Pour l’application de la présente section et de façon non limitative, sont considérés comme 
établissements publics sensibles, les établissements suivants : 

1. Centre local de services communautaires (6532, 6534); 

2. Centre hospitalier (6513); 

3. Centre d’hébergement et de soins de longue durée (1541, 6531); 
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4. Centre de réadaptation (6539); 

5. Centre de protection de l’enfance et de la jeunesse (6542); 

6. Centre de la petite enfance, garderie (6541, 6543) ou tout autre type de service 
de garde de plus de 10 places; 

7. Établissement éducatif (681, 682, 683). 

2021-04-29, r.438-30, a.12 

 

SOUS-SECTION 6.2 : AMÉNAGEMENT D’UNE ZONE TAMPON LORS DE LA 
COHABITATION D’UN USAGE INDUSTRIEL À UN USAGE 
« HABITATION » OU UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC SENSIBLE. 

391. (abrogé) 

2021-04-29, r.438-30, a.13 

392. (abrogé) 

2021-04-29, r.438-30, a.14 

393. Zone tampon d’un usage industriel adjacent à une zone 
résidentielle ou un établissement public sensible situés sur le 
territoire de la ville de Charlemagne 

Pour tout terrain occupé par un usage industriel, toute limite de terrain contiguë avec la Ville 
de Charlemagne doit comprendre une bande paysagère ou une butte antibruit d’une largeur 
minimale de 20 mètres, d’une hauteur minimale de 3 mètres et être pourvue de deux rangées 
d’arbres d’une hauteur minimale de 3 mètres à raison d’un arbre au 8 mètres linéaire. À 
l’intérieur de cette zone tampon, aucun espace de stationnement ne peut être aménagé. 

SECTION 7 :  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RÉSEAUX FERROVIAIRES 

394. Dispositions générales 

Seul un bâtiment lié à la fonction ferroviaire ou à l’intermodalité ferroviaire (gare de train ou 
bureau administratif de l’exploitant) est autorisé dans l’emprise d’un réseau ferroviaire. 

SECTION 8 :  RÉSEAU ÉNERGÉTIQUE 

395. Utilisation d’une emprise de réseau énergétique 

Aucun bâtiment de nature permanente ou temporaire occupant des fonctions urbaines ne peut 
être implanté dans l’emprise d’une ligne électrique de 44 kV et plus à l’exception d’un bâtiment 
dont la fonction est liée à un tel réseau. 
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SECTION 9 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ÉQUIPEMENTS RELATIFS À LA 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES ET DANGEREUSES 

396. Domaine d’application 

Les dispositions de la présente section s’appliquent à un établissement de type « Écoparc » et 
un centre de récupération et d’entreposage de résidus domestiques dangereux situés à 
l’intérieur d’une zone de type « Industrie ». 

397. Distance séparatrice 

Les usages identifiés à l’article 396 doivent respecter une distance séparatrice de 150m par 
rapport à un usage public sensible tel que défini à l’article 390. 

PV, 2016-05-19 
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